//V- 


^3 


mm&aam 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

rapport  n 


P A a J.  - A.  D U L A ü R E , 

Député  par  le  département  du  Puy-de-Dôme  > 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  D INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  INSTITUTIONS  REPUBLICAINES  , 


S u R la  police  & furveillarice  des  Ecoles 
publiques  & particulières* 


Séance  du  2 frimaire  an  7* 

Réimprimés  par  ordre  du  Conj cil  des  Cinq- Cents , U 4 prairial 

an  j * 


Citoyens  Rèprésentans  * 


Le  projet  de  réfolution  fur  la  fiirveillance  & la  police 
des  écoles  publiques  & particulières  elt  celui  dont  ma 

A A 


ehbnevsbumb 

UBRARY 


2 


chargé  votre  commiffion  d’inftruétion  publique*,  il  embraiTe 
tous  ceux  qu’elle  vous  a préfentés  ; il  en  efl:  le  complément  ; 
il  doit  les  vivifier,  de  en  affurer  l’exécution  : il  range  fous  la 
même  furveiilance  de  foumet  à un  enfeignement  uniforme 
de  national  toutes  les  écoles  du  même  degré , tant  publiques 
que  particulières  j de  même  l’éducation  domeftique.  Avant 
de  vous  le  foumettre , je  dois  vous  en  expofer  les  motifs 
de  les  bafes. 

Pour  faire  fleurir  l’enfeignement  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  , pour  donner  au  peuple  français  une 
éducation  nationale  de  former  par  elle  un  véritable  efprit 
public.,  pour  furmonter  les  obftacles  qui  entravent  de  ful- 
jpendent  l'exécution  des  lois  exiftantes  fur  cet  objet , pour 
anéantir  tout  ce  qui  s’oppofe  à ce  que  les  principes  répu- 
blicains remplacent  les  principes  d’un  régime  proferit , 
nous  avons  à combattre  &:  à vaincre  des  forces  piaffantes  : 
les  inimitiés  particulières  , qui  fe  changent  facilement  en 
inimitiés  nationales  ; les  mécontentemens  momentanés  , qui , 
comme  un  héritage,  fe  tranfmettent  de  père  en  fils*,  la 
routine  des  préjugés  les  vieilles  opinions,  dont  les  racines 
s’étendent  jufque  dans  les  flècles  les  plus  reculés,  de  font 
d’autant  plus  difficiles  à déraciner  , que  leur  antiquité  les 
rend  plus  chères  de  plus  refpe&ables  aux  yeux  du  vulgaire- 
Il  faut  leur  oppofer  des  forces  fupérieures , car  la  foibleffe 
des  tentatives , au  lieu  de  l’atténuer,  fortifie  le  mal;  il  faut 
leur  oppofer  la  force  de  perfuafion,  la  réunion  des  forces 
coercitives  de  rémunératrices;  il  faut  leur  oppofer , d’une 
part , l’attrait  des  rccompenfes  publiques  de  l’amour  de  la 
gloire  j de  l’autre  , la  honte  de  la  crainte  du  mépris*,  il 
faut  leur  oppofer  l’ambition,  en  ouvrant,  d’un  coté  , à la 
jeuneffe  la  perfpeftive  des  places  diflïnguées , d’un  heureux 
avenir , de  en  leur  montrant  de  l’autre  une  carrière  humi- 
liante de  miférable.  II  faut  fans  çeffe  mettre ; aux  prifes  les 
lumières  de  la  raifon  avec  les  ténèbres  de  l’erreur,  les  pallions 
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dégradantes  de  funéfles  à la  fociété  avec  les  pàiîîons  qui 
peuvent  concourir  à fa  profpérüé. 

Pour  obtenir  cette  victoire  nécefTaîre,  votre  commiffion 
a penfé  d’abord  qu’ime  furveillance  active  & extraordinaire, 
qui  s'exercerait , non-feülemeiit  foi  !e&  écoles  publiques, 
mais  encore  fur  les  écoles  particulières  étoi-t  indifp  en  fable» 
Cette  première  pèirfée  a été  profondément  méditée  ; une 
difcuffion.  aflèz  longue  en  a éclairé,  j’es  avantages  , de  fou 
réfultat  a confirmé  votre  commiffion  dans  .a  première  dé- 
termination. 

Elle  a vu , dans  une  furveillance  fpéciale  fortement  orga- 
nisée , un  moyen  paillant  d exécution  , un  moyen  propre  à 
donner  cette  force  vivifiante  , cette  adion  vigoureüfe  qui 
manquent  entièrement  à l’organilation  de  llnftrudion  pu- 
blique ^ elle  a vu  dans  cette  iurveillance  un  moyen  unique 
pour  affiirer  le  républieanifme  de  1 éducation  nationale  , de 
former  en  France  Un  efprit  public  -,  elle  a reconnu  que 
J’abfence  de  cette  fiirveiliance  fpéciale  étoit  une  des  catifes 
de  l’état  de  langueur  où  fe  trouvent  la  plupart  de  nos 
écoles  , de  une  caufe  des  maux  réfiiltans  d’un  enfeignement 
| contraire  aux  principes  républicains-,  maux  qui  menacent  la 
génération  qui  s’avance  de  troubles  & de  différions  civiles  > 
maux  qui  vont  accroître  la  difette,  déjà  fentie,  d’hômxneS 
capables  par  leurs  taîens  , leur  moralité  , leux  patriotifme , 
de  remplir  les  fondions  publiques. 

L’article  XI  de  la  loi  du  3 brumaire  an  /&  loi  organique 
de  la  cqnftitiition,  met  les  écoles  primaires  fous  la  fur- 
veillance  immédiate  des  admmiftrations  municipales-,  les 
écoles  centrales  n’y  font  point  compriffes.  Cet  article  ne 
.comprend  pas  non  plus,  ce  qui  eft  d’une  plus  haute  im- 
portance , les  écoles  particulières  : il  faut , fans  abroger  cet 
article , lui  donner  l’extenfîon  convenable  aux  befoins  de 
cette  partie  de  la  législation.' 

L’expérience  nous  a prouvé  jufqu’ici  combien  îa  fnr- 
veillance  exigée  par  cette  loi  fur  les  écoles  primaires,  étoit 
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înfuffifante } que  cette  furveillance  , exercée  par  les  adminif- 
îrations  municipales,  étoit  prefque  nulle*  Les  membres  de 
ces  adminiftntions , diflraits  d’ailleurs  par  d'autres  travaux , 
font , vous  le  favez  , fur-tout  dans  de  petites  communes , 
arrêtés  dans  l’exercice  de  leur  furveillance  par  les  liens  du 
fang  , par  des  affections  particulières , par  intérêt  ou  par 
crainte  j ou  peut-être  par  de  vieilles  habitudes*,  8c  leurs  dif- 
pofnions  à ménager  8c  à fouftraireà  la  rigueur  de  fa  loi  ceux 
qui  la  trangreffent  ou  l’éludent,  font  caufe  de  l’inexécution 
prefque  générale  de  iarticle  qui  prefcrit  la  furveillance  des 
écoles.  11  faut  donc  une  furveillance  fpéciale  & extraordi- 
naire ^ il  faut  donc  un  nouveau  fonctionnaire  publie  uni- 
quement occupé  de  cette  furveillance ,,  laquelle  doit  s’é.endre 
fur  les  écoles  publiques,  8c  principalement  fur  les  écoles  par- 
ticulières. 

On  pourra  objeCter  contre  Finditution  du  furveillant  les 
dépenfes  du  falaire  de  ce  ncuveiu  fonctionnaire  public,  8c 
l’économie  que  les  circonftanees  commandent.  Quelles  font 
donc  ces  dépenfes  pour  une  inftitution  d’une  fi  haute  im- 
portance ? Trois  cent  mille  francs  fuffiront  au-delà  pour  fala- 
rier  tous  les  furveillans  de  la  République.  Qu’on  mette  en 
balance  cette  modique  fomme  avec  les  imtnenfes  avantages 
quelle  doit  produire  pour  les  générations  préfentes  8c  futures,, 
8c  qu’on  juge  1 

Citoyens  repréfentans,  vous  devez  8c  vous  défi rez  donner 
à la  République^es  bafes  foüdes  8c  durables.  Vous  ne  voulez 
pas  que  des  révolutions  nouvelles  fuccèdent  à noire  révolu^ 
tion  j des  orages  à des  orages  *,  voua  voulez  prévenir  les  diffen- 
tions  civiles  ; vous  voulez  que  vos  enfans  recueillent  en  paix 
les  fruits  de  la  révolution  vous  ne  voulez  pas  léguer  à vos 
fucceffeurs  un  héritage  de  défordres  8c  de  guerre  , faire  des 
Français  un  peuple  d’ennemis,  de  la  France  une  Vendée  : eh 
bien  ! ne  négligez  rien  de  ce  qui  peut  former  un  bon  efprit 
public. 

Etablirez  ûn  furveillant  par  chaque  département,  qui  cor- 
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refpondra  avec  les  autorités  conflituées,  qui  les  Simulera  I 
concourir  avec  lui  à l’exercice  d’uns  furveillance  active  5c 
continuelle , qiii  fera  régulièrement  des  rapports  fur  la  litua- 
tion  des  écoles  5c  de  î’enfeignement  au  miniftre  chargé  de 
l’inftruétion  publique , 5c  qui  figurera  dans  la  hiérarchie  des 
fonéHônnaires  comme  un  commifTaire  du  Directoire  exécu- 
tif près  les  écoles  d’un  département. 

Sa  furveillance  doit  s’étendre,  ai-je  dit,  non  - feulement 
fur  les  écoles  publiques  ; mais  encore  fur  les  écoles  parti- 
culières -,  elle  doit  même  s’exercer  d’une  manière  plus  ac- 
tive fur  ces  dernières. 

Les  écoles  particulières  ne  fe  font  peuplées  qu’aux  dépens 
des  écoles  publiques  , ne  fe  font  peuplées  qu’en  haine  des 
principes  qu’on  y devoit  profeffer.  C’eft-là  qu’on  enfeigne 
affez  généralement  à détefter  le  gouvernement  républicain  *, 
c’eft-là  qu’on  propage  impunément  l’erreur  5c  les  préjugés; 
c’eft-là  qtfon  forme  avec  foin  des  ennemis  à la  patrie  , 8c 
que  des  enfans  de  cette  mère  commune  font  dreffés  pour 
en  déchirer  un  jour  les  entrailles  ; c’eft-là  qu’on  les  difpofe 
de  bonne  heure  aux  vengeances  5c  aux  trahifons  ^ qu’on  leur 
prépare  les  malheurs  Sc  les  fupplices  qui  en  font  la  fuite  ; 
c’eft-là  au  moins  qu’on  n’enfeigne  rien  de  ce  que  doit  fa- 
voir  un  républicain  , 5c  qu’on  façonne  à la  fervitude  une 
jeuneffe  deftinée  à la  liberté. 

Croiroit-on  faire  une  objection  férieufe  en  dîfant  que 
les  écoles  particulières  , autorifées  par  l’article  3oo  de  Is 
conftitution,  font  indépendantes  du  gouvernement , parce 
qu’elles  ne  font  inftituées  ni  falariées  par  lui  ? mais  la  liberté 
que  la  conftitution  donne  à chaque  citoyen  de  faire  un  éta- 
blilfément  d’éducation  ne  conftitue  pas  la  liberté  d’enfei- 
gner  des  principes  contraires  à ceux  du  gouvernement  A p*is 
plus  que  la  liberté  accordée  aux  marchands  ne  les  autorife 
a vendre  des  poifons  pour  des  alimens. 

Dans  un  état  bien  ordonné , la  furveillanee  doit  s'éten- 
dre fur  les  empolfonneurs  de  l ame  comme  fur  les  empoU 
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fonneurs  du  corps  j dans  un  Etat  bien  ordonné , le  gou- 
vernement a le  droit  de  furvedier  toute  efpèce  de  ralTeinMe- 
mem.  1/aggrégation  de  piufîeurs  jeunes  gens  dans  une  peu- 
fîon  ou  école  particulière  eft  une  efpèce  de  raftemMement. 
L’article  36o  de  la  conftitinion  porte  : « Il  ne  peut  être 
35  formé  de  corporations  ni  d’afïociations  contraires  à i’or- 
3>  dre  public  »,  Ne  fer.üit  - ce  pas  une  affociation  .tout -à  - 
fait  contraire  à l’ordre  public  que  celle  où  fe  piofefléroir  une 
jda&rine ‘contraire  à celle  du  gouvernement  républicain  , où 
les  enfant  {broient  inftruits  à devenir  les  ennemis  de  la  pa- 
trie ? D’ailleurs,  il  efb  un  principe  univerfellement  .reconnu 
dans  toutes  les  Républiques,  c'eft  que  les  enfans  appartien- 
nent plus  ? la  patrie  qu’à  leurs  parons  ( i ) -,  c’eft  que  le 
gouvernement  doit  fp.écialen^ent  veiller  à leur  éducation  , 
afin  que  cette  éducation  ioît  une  nationale  , afin  que  la 
jeünefTe  s’imprégne  de  bonne  heure  de  cette  vertu  des  Ré- 
publiques que  Monte  [qu'eu  définit  V amour  des  lois  & de  la 
: patrie . Faire  aimer  le  gouvernement  républicain , c eft  en 
affurer  la  confervation  & la  profpérité  , ôç  tout  gouverne- 
ment a le  droit  d’employer  tout  ce  qui  tend  évidemment 
à Fa  confervation  & à fa  profpérité.  J 

Puifque  vous  en  avez  le  droit , puifque  c'eft  un  devoir 
pour  vous  un  befoin  pour  la  patrie  , les  écoles  particu- 
lières feront  foumifes  à la  plus  rigoureufe  furveillance  ; les 
principes  républicains  y feront  exclufivement  profeiïés,  finon 
ces  écoles  feront  fermées. 

Les  écoles  centrales  , & les  lycées  moins  nombreux , pla- 
cés fur  un  théâtre  plus  vafte , expofés  à plus  de  regards , & 
ayant  moins  pour  objet  l’éducation  nationale , la  formation 
de  l’efprit  public  que  l’enfeignement , feront  moins  fufeep^ 
tibia  de  furveillance , mais  n’en  feront  pas  exempts. 

( i ) « Depuis  que  l’enfant  étoit  né  , le  père  n’étoit  plus  le  maître 
!»  pour  le  Lire  nourrir  ( élever  ; à fa  volonté.  >> 

PiyTARquî  j Fie.  de  Lycurgue. 
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Votre  commifîîon  aurort  cru  incomplet  Ton  projet  de 
réfolution,  fi  la  police  ôc  la  furveiilance  n’atteignoient  en 
aucune  manière  les  enfans  élevés  chez  leurs  parens.  Votre 
commiflïqn  y a vu  des  difficultés  y elle  croit  les  avoir  furrnofl- 
tées  : vous  en  jugerez  bientôt. 

La  furveiilance  adoptée,  il  a fallu  créer  des  règles,  des 
formalités  nouvelles  qui  déterminaflént  fon  aélion^  ces 
règles  , ces  formalités  font  celles  qui  doivent  aulTi  afllirer 
les  progrès  de  fenfeignement , garantir  le  répubîîcanifrhe  8c 
funiformité  de  l’éducation  de  tous  les  enfans , piquer  leur 
émulation  , conftater  leur  avancement  8c  leur  en  allurer  la 
récompenfe. 

L’éducation  nationale  8c  î’enfeignement  doivent  être  uni- 
formes dans  toutes  lés  écoles  du  même  degré,  finon  il 
réfulteroit  parmi  les  élèves  des  écoles  primaires  une  diver- 
gence d’opinions  morales  8c  politiques  qui  deviendroit  fatale 
à la  tranquillité  publique , 8c  une  diverfité  de  fyftêmes 
fcientifiques  dans  les  écoles  fupérieures,  qui  pourroit  ralentir 
les  progrès  des  connoiflances  humaines. 

En  conféquence  , 8c  pour  obvier  à ces  inconvénient , 
votre  commiffion  vous  propofe  d’aftreindre  les  profefieurs 
des  écoles  primaires , 8c  ceux  des  écoles  particulières  du 
même  degré  , à employer  exclusivement  les  mêmes  livres 
élémentaires'  d’éducation  ou  d’enfeignement,  de  charger  le 
Dire&oire  de  faire  compofer  des  livres  élémentaires  à l’ufage 
des  écoles  primaires,  à la  portée  du  premier  âge,  8c  con- 
tenant les  premiers  principes  de  grammaire,  de  calcul,  de 
morale , de  politique  , de  phyfique  , 8cc. 

C’ell  fur  les  élèves  du  premier  âge  que  la  foliicitude 
du  gouvernement  doit  particulièrement  fe  fixer  ; ce  font  eux 
qu’il  doit  furveiiier  avec  plus  de  foin  , afin  que  far  cette 
terre  vierge  l’ivraie  ne  vienne  fe  mêler  aux  femences  faiu- 
taires , afin  que  cet  âge'  fi  intéreflant  par  fon  innocence 
foit  préferré  de  la  contagion  de  l’erreur  ? des  préjugés  8c 
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de  i'èfpïit  de  parti  : contagion  dont  les  effets  font  doutant 
plus  funeftes  à l’enfance  qtie  l’impreflion  quelle  en  reçoit 
eft  plus  facile  &c  plus  profonde.  Vous  connoiffez,  citoyens 
repréfentans  9 l’empire  dçs  premières  impreffions;  vous  favez 
combien  les  traces  qu’elles  laiffent  fur  une  tendre  imagi- 
nation font  durables  & difficiles  à effacer , même  dans  l’âge 
de  la  raifon.  Dirigez  donc,  par  tous  les  moyens  poffibles, 
vers  la  vérité  , vers  l’amour  de  (a  patrie  , vers  le  bonheur  * 
les  facultés  d’une  enfance  deftinée  à être  le  foutien  & la 
gloire  de  la  République, 

Faites  plus  encore  9 citoyens  repréfentans  ; dirigez  les 
înfHtuteurs  des  écoles  primaires  eux  - mêmes  en  leur  traçant 
la  méthode  la  plus  fimple  pour  enfeigner  , pour  former  la 
jeuneffe  aux  vertus  civiles  & morales  pour  expliquer  9 
développer  les  principes  contenus  dans  les  livres  élémentaires  , 
& fur- tout  dans  l’application  qu’ils  auront  à faire  de  ces 
mêmes  principes  aux  préjugés  & aux  erreurs  locales.  Votre 
commiffion  vous  propofe  de  charger  auflï  le  Direétoire  de 
la  composition  dç  cette,  inftruétion  pour  les  inffituteurs  : 
elle  fe  plaît  à voiis  avouer  ici  que  cette  difpofition  lui  a 
été  infpirée  en  partie  par  le  génie  d’un  homme  dont  vous 
regrettez  la  perte  & révérez  la  mémoire  , par  Condorcet , 
dans  fon  rapport  fur  t organifation  générale  de  Vinflrudion 
publique . 

Donner  aux  infUmteurs  primaires  une  inftruélfon  fans 
s’aflurer  s’ils  font  capables  de  l’entendre  3c  de  la  mettre 
utilement  en  pratique  , ce  feroit  montrer  le  but  fans  l’at- 
teindre. Il  ne  fuffit  pas  de  tracer  des  règles  de  conduite  , 
il  faut  tou*  faire  pour  quelles  foi  en  t obfervées  : la  furveil- 
Jance  établie  pourra  contribuer  à cette  obfervation  -,  mais 
elle  feroit  d’un  foible  feçours  à l’égard  des  inftituteurs 
d’une  incapacité  reconnue  : incapacité  dangereufe  , &C  qui 
dégoûte  les  pères  de  famille  de  confier  leurs  enfans  à cfo 
fe|s  iftfli tireurs.  Le  moyen  que  je  vais  propofer  conftaîei# 
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leur  capacité,  les  forcera  à s’inftruire,  ou  en  purgera  les 
écoles  primaires. 

Trois  mois  apres  la  réception  de  l’inftrutftion  , les  infii- 
tuteurs  des  écoles  primaires  feront  tenus  de  venir  fubîr  un 
examen  en  préfence  des  profeffeurs  de  l’école  centrale  &C 
des  membres  du  jury  d’inftru&iün , qui  pourront , d'après 
cet  examen  , les  deftituer  de  leurs  places  ou  les  y main- 
tenir (i). 

Quant  aux  écoles  centrales,  votre  commiiïion , pour  y 
maintenir  l’uniformité  de  i’enfeignement , vous  propofe 
les  mêmes  moyens-,  mais  avec  plus  de  latitude.  Le  Di- 
rectoire fera  compofer , s’il  eft  néceffaire,  ou  indiquera  les 
ouvrages  élémentaires  des  fciences  qui  y feront  profeffées. 
Les  élèves  des  écoles  particulières,  qui  feront  au  degré  des 
écoles  centrales  j ne  pourront  s’inftruirc  que  par  ces  mêmes 
ouvrages. 

Après  vous  avoir  entretenus  des  principaux  moyens  coer- 
citifs du  projet  de  réfolution , je  dois  vous  parler  de 
moyens  plus  puiffans  encore  , qui  tirent  toute  leur  force 
des  pallions  humaines  , lefquelîes  il  faut  aufli  faire  con- 
courir aux  progrès  de  l’enfeignement  & à la  formation  d’un 
efprit  public. 

Le  deftr  des  récompenfes , la  crainte  du  mépris , l«efpoir 
de  la  fortune , l’amour  de  la  confidération  , voilà  les  par- 
lions que  nous  allons  mettre  en  jeu.  Si  nous  parvenons  à 
les  diriger  habilement  vers  le  but  auquel  nous  tendons , 
notre  tâche  eft  remplie  : les  éléçnens  confervateurs  qui 


(lj  La  commiflion  a cru  devoir  changer  cette  difpofition  , qui  en 
conféquence,  ne  fe  trouve  pas  dans  là  nouvelle  réda&ion  du  projet 
de  réfolution  qui  fuit  ce  rapport. 

Au  lieu  de  cet  examen  qtii  afiujertilToit  trop  les  inftitnteurs  pri- 
maires, on  a autorifé  le  furveiÜant  à prendre  lui-même  counoiffance, 
dans  fes  tournées  , de  la  méthode  employée  par  les  inftitutelirs  t/  8c 
d’en  Lire  enfuite  fon  rapport.  ( Voyez  le  projet  de  réfolution  , ar- 
fjçle  III  du  titye  VI  ? du  fiirverflant . ) 
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compoferont  alors  le  corps  politique  nous  garantirent  fa 
gloire  & la  duree. 

En  effet,  l’homme  ne  fait  bien,  ne  fait  avec  zèle  que 
ce  qu’il  fait  avec  pallion , que  ce  qu’il  a me  à faire.  II 
fe  traîne  vers  le  but,  quand  les  lois  menacent-,  il  s’y  pré- 
cipite avec  ardeur,  quand  les  pallions  conrjmandent.  Il  croit 
faire  fa  volonté  en  obéiffant  aux  lois  -,  il  croit  céder  à fon 
penchant  : ce  n’elf  plus  un  devoir  qu’il  croit  remplir,  c’eft 
un  goût , c’eft  un  befoin  qu’il  latisfait. 

C’eft  fur-tout  dans  un  fyftême  d’éducation  nationale  que 
le  mobile  des  pallions  agira  avec  plus  de  fuccès.  Les  en- 
fans  céderont  plutôt  a ce  mobile  qu’à  de  froides  maximes, 
qu’à  des,  raifons  déterminantes  pour  l’âge  mûr , qu’à  des 
exemples  même.  Leurs  pallions  ne  font  encore  que  dans 
l’imagination , & leur  imagination  agit  plus  que  leur  rai- 
fonnement,  parce  qu’ils  feulent  beaucoup  plus  qu’ils  ne 
penfent.  Rendre  conformes  à l’ordre  public  les  paffions  des 
enfans  , c’eil  ce  que  Platon  appelle  l’éducation  -,  car , ajoute 
ce  philofophe  : les  enfans  lit  peuvent  être  vertueux  par 
raifon  (i). 

Tout  dépend  donc  ici  de  la  dire&ion  à donner  aux  paf- 
Eons  Vers  un  but  falutaire,  vers  l’ordre  public  : &C  cette  heu- 
reule  direction  eff  le  fuhlime  des  légilîatioiis  (2). 

D’après  ces  principes , votre  commilîlon , pénétrée  de  la 
ifcéceflité  d’employer  à la  formation  d’un  efprit  public  le 
pùif&nt  ' mobile  des  pallions,  a penfé  à la  création  d’un 
moyen  nouveau,  qui  offrît  à la  jeuneffe  un  véhicule  puif- 
fant , propre  à exciter  & diriger  fans  effort  Tes  pallions 


(î)  Lois  de  Platon,  livre  2. 

(3)  « Les  fciences , difoit  J démocrate  , préparent  moins  les  voies 
à la  philofophie  que  les  pallions  qui  font  naturelles  aux  jeunes  gens... 
Ces  pallions,  habilement  maniées  par  la  raifon  & parles  lois,  condui- 
sent heureti  Cernent  la  jeunelfé  dans  les  fentiers  de  la  vertu.  « Pu? - 
marque  5 de  la  vertu  morale. 
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naiffantes  vers  cette  pafiion  politique  8c  facrée  pour  les 
républicains  , l’âmour  de  îa  patrie.  Il  Falloir  d'abord  l’in- 
téreller  à fes  fuccès , lafTocier  à fa  gloire  , à Tes  cérémo- 
nies, & faire  figurer  les  élèves  des  éco’es  publiques  8c  par- 
ticulières, dans  un  ordre  déterminé,  aux  fêtes  nationales. 
C’efi:  ce  que  votre  commifiion  vous  propofe.  Il  faîloit  faire 
plus  encore  ; il  • falloir  ouvrir  à îa  jeunefie  îa  perfpeétive 
de  l’avenir,  lui  montrer  dans  l'éloignement , pour  prix  de 
fa  foumifiion  aux  lois , de  Ton  affiduité  , de  fes  progrès  , 
de  fon  zèle  patriotique , le  bonheur  8c  la  gloire. 

Cet  objet  a paru  rempli  par  finfiitution  du  regijire  des 
candidats.  Voici  quelle  eft  fa  deftination. 

Dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  il  fera  établi -ùh  re- 
gifire  appelé  regijire  de  candidats , dans  lequel  devront  être 
honorablement  infçrits  les  noms  des  élèves  qui  fe  feront 
difiingués  pendant  un  certain  temps  par  leurs  progrès,  leur 
zèle  8c  leurs  vertus  civiques.  Des  formes  févères  feront  éta- 
blies pour  finfcription  fur  ce  registre  5 ainfi  que  pour  îâ 
radiation  des  noms  de  ceux  qui  s’en  feront  rendus  indignes 
par  leur  conduite  poftérieure. 

Il  falloit  attacher  de  grands  avantages  à l’infcription 
dans  le  regiftre  des  candidats , pour  ftimuler  vivement  à 
l'obtenir.  Les  voici. 

Chaque  année,  à îa  fête  de  la  jeuneffe, 
infçrits  fur  le  regifire  des  candidats  feront 
proclamés. 

Lorfque  ces  infçrits  auront  lage  prefcrit  par  îa  conlti- 
tution  pour  être  citoyens  français , la  lifte  en  fera  offerte 
au  peuple  dans  les  afiemblées  primaires , pour  éclairer  fes 
choix , 8c  au  Direéloire  exécutif  pour  diriger  les  fiens  dans 
les  places  honorables  8c  lucratives  qui  font  a fa  difpofition. 
Remarquez  que  rien  ne  bielle  ici  la  conftitution* 

Les  feuîs  infçrits  dans  le  regifire  des  candidats  pourront 
prétendre  à être  placés  dans  les  écoles  nationales  gratuites, 
telles  que  F Ecole  polytechnique , le  Prytanée  3 &c,  eux  fculs 


les  noms  des 
publiquement 


pourront  prétendre  aux  penfîons  accordées  ( par  l'an.  VIII 
du  titre  V de  la  loi  du  3 brumaire  ) aux  élèves  dans  les 
écoles  centrales. 

Vous  voyez,  citoyens  repréfentans,  quelle  ardeur,  quelle 
pétulante  émulation  doivent  infpirer  les  ftimulans  avantages 
attachés  à Tinfcription  fur  le  regiftre  des  candidats.  Tempé- 
rament , routine , exemple  contraire  , rien  ne  réliftera  au 
defîr  de  mériter  cette  infcription. 

Ce  n’eft  pas  tout.  Les  élèves  des  écoles  particulières  i 
Jes  enfans  élevés  chez  leurs  parens  pourront  prétendre  à 
Tinfcription  fur  le  regiftre  des  candidats,  mais  avec  plus 
de  difficulté  qûe  ceux  qui  fuivent  les  écoles  primaires. 
Néanmoins  cet  efpoir  que  conferveront  les  enfans  élevés 
hors  des  écoles  publiques,  les  portera  comme  malgré  eux 
& malgré  leurs  parens  à participer  à Finftructiorj  commune  ; 
ils  brûleront  de  partager  la  gloire  <Sc  les  avantages  qu’offfe 
Tinfcription  fur  le  regiftre  des  candidats.  Cet  attrait  irré- 
fiftibîe  , auquel  les  parens  les  plus  oppofés  à Tinftruéhon 
républicaine  feront  obligés  de  céder,  peuplera,  aux  dépens 
des  écoles  particulières,  les  écoles  publiques,  où  les  difficultés 
feront  moindres,  5c  y entraînera  toute  la  jeuneiïe  Françàife  par 
les  lois  de  l’intérêt ’perfonnel , comme  l’Océan  attire  dans  fou 
fein  les  fleuves  5c  les  rivières  par  les  lois  de  1 équilibré. 

Quels  parens  en  effet  fercient  allez  dénaturés,  allez  bar- 
bares pour  faerffier  à leurs  opinions  particulières  la  fortune 
5c  la  gloire  de  leurs  enfans  ? L’amour  paternel , n’en  doutons 
pas,  viendra  fe  réunir  à l’ambition  rraiffante  de  la  jeunelîe 
pour  concourir  au  luccès  de  cette  inftitution. 

Déjà  , citoyens  repréfentans , vous  en  fentez  tous  les 
avantages  , vous  prévoyez  fes  heureux  réfultats , 5c  vous 
voyez  d’avance  les  efforts  généreux  des  jeunes  gens  pour 
mériter  l’honneur  de  Tinfcription  fur  le  régi  lire  des  candi- 
dats. Vous  y trouverez  même  d’autres  avantages:  le  peuple 
5c  le  Direétoire  exécutif,  à qui  la  lifte  des  candidats  fera 
offerte,  feront  plus  éclairés  dans  leurs  choix,  5c  le  regiftrç 
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des  candidats  deviendra  un  jour  la  pépiniètç  des  fonc- 
tionnaires publics.  Vous  remarquez'  en  outre  que  tant 
d’avantages  ne  préfentent  aucune  nouvelle  charge  au  trélor 
public. 

Je  vous  ai  parlé  de  l'éducation  domeftique  5 cette  ma- 
tière eft  délicate  8c  difficultueufe  : il  faut  pourtant  que  la  fur- 
veillance  atteigge  les  enfans  éjevés  chez  leurs  parens  , que 
leur  éducation  foit  conforme  à celle  des  enfans  élevés 
dans  les  écoles  publiques  5 car , dit  Montefquieu  . , chaque 
famille  particulière  doit  être  gouvernée  fur  le  plan  d&  la 
grande  famille  J qui  les  comprend  toutes  (1).  Il  faut  aufli 
concilier  l'intérêt  général , qui  commande  une  éducation 
uniforme  pour  tous  , avec  le  tefped  qu’on  doit  à l’afyi© 
des  citoyens  i à la  tendre  ioihcimde  des  pères  pour  leurs 
enfans*,  ii  faut,  fans  troubler  les  parens  dans  leur  ménage, 
ians  tourmenter  la  douce  & vraiment  patriarchaîe  éduca- 
tion paternelle , leur  infpirer  fortement  le  delir  de  vote 
leurs  élèves  chéris  participer  à l’éducation  commune. 

Votre  commifliona  cru  remplir  ce  double  objet  en  affo- 
ciant  , jufqu’à  un  certain  point , ies  enfans  fournis  à l’é- 
ducation dometeique  aux  avantages  accordés  à ceux  des 
autres  écoles , en  ies  obligeant , pour  obtenir  ces  mêmes 
avantages  , a s’inftruire  dans  le  livre  élémentaire  prefcft 
aux  écoles  primaires  8c  particulières  , 8c  en  les  contraignant 
à quelques  légères  formalités. 

Le  moyen  de  déterminer  les  parens  à employer  le  livre 
élémentaire  dans  l’éducatipn  de  leurs  enfans  ne  peut  être 
coercitif.  Ç’eft  en  leur  montrant  te  prix  de  cette  foumif- 
fion  aux'  lois  dictées  pour  l’intérêt  générai , cteû  en  ad- 
mettant ces  mêmes  enfans  aux  grands  avantages  qu’offre 
l’infcription  fur  le  regiftre  des  candidats  qu’on  peut  leur 
infpirer  cette  foumiflîon  ; c eff  par  ce  mobile  publiant  qu$. 


( 1 ) Efprit  (tes  Lois , /iv.  4,  chap.  premier»- 


porte  les  pères  à defirer  le  bonheur  de-  leurs"  enfans,  qu’on 
peut  efpérer  de  voir  le  livre  élémentaire  adopté  dans  i édu- 
cation domeftique. 

A ce  moyen  que  la  tendreiïe  paternelle.,  nous  offre , à 
cet  appât  auquel  les  parens  ne  pourront  réfifter , il  faut 
ajouter , pour  compléter  la  mefure  , quelques  moyens  coer- 
citifs peu  gênans  : ils  confident  à contraindre  les  parens, 
lorfqu’ils  auront  des  enfans  âgés  de  huit  ans  , & lorsqu’ils 
voudront  fe  charger  de  leur  éducation  , d’en  faire  la  dé- 
claration devant  Tadminiftration  municipale  du  canton,  Sc . 
d’envoyer,  une  fois  feulement  chaque  année  , ces  mêmes 
enfans  à tfh  examen  public  & annuel , qui  aura  lieu  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton.  \ 

Voilà  les  feuls  cas  , citoyens  tepréfentans  -,  où  la  loi  par- 
lera en  maitreffe  aux  pères  de  famille  : d’ailleurs  elle  invite , 
elle  attire , mais  elle  ne  commande  pas. 

L’examen  public  annuel  dont  je  viens  de  parler  ne 
fera  pas  feulement  inffiiué  pour  les  enfans  élevés  chez  leurs 
parens.  Tous  les  élèves  des  écoles  publiques  Sc  particulières 
feront  aufli  tenus  de  s'y  rendre  , afin  d'y  être  , en  pré- 
fence  du  public  Sc  des  autorités  cotlftitijées , examinés  fur 
les  principes  contenus  dans  les  livres  élémentaires  à fufage  des 
écoles  primaires. 

Cette  mefure  garantira  funiformité  de  l’inftruciion  , Sc  l’çn- 
feignement  des  principes  républicains  -,  elle  fera  connaître  les 
progrès  des  élèves  de  toutes  les  écoles  ; &c  les  notes  fàvora- 
bles  accordées.,  lors  de  ces  examens,  aux  élèves  qui  les  au- 
ront méritées , feront  des  titres  pour  obtenir  l’infcription  fur 
le  regiffre  des  candidats. 

L’inftitution  des  mêmes  livres  élémentaires  qui  fournit 
aux  écoles  ^du  même  degré  le  moyen  d’un  enfeignement  uni- 
forme, rinftitution  d’un  examen  annuel  Sc  public  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton  , qui  doit  aflurer  Sc  conffater 
funiformité  d’enfeignement,  l’inflitution  du  regiflre  des  c an- 


dldaîs  , qui  doit  flimuler  la  jeunefTe  à s'attacher  a cet  en- 
feignement  uniforme  , & qui  doit  la  récompenier  de  fes 
progrès,  font  les  trois  principaux  mobiles  du  projet  de 
xéfolution  que  j’ai  à vous  présenter  j ils  , doivent  en  a {Ta- 
rer l’exécution  , & porter  dans  toutes  Tes  parties  i’aéLvité  &£ 
la  vie  : fous  ce  rapport , ils  ne  font  point  étrangers  à I ob- 
jet de  la  furveil  ance  & de  la  police  des  écoles.  11  fallait 
créer  des  règles  néceiïaires  pour  que  rééducation  publique 
&:  particulière  donnât  prife  à j’adîon  du  gouvernement  ; 
il  falloit  créer  des  formalités  confervaîrices  , impofer  des 
obligations  faiutaires , pour  que  le  gouvernement  pût  fur- 
veiiier  leur  entière  oblervation , oc  que  la  furveillance  pût 
atteindre  foutes  les  parties  de  findruétion. 

Vous  n’aurez  pas  topt  fait , citoyens  repréfentans , fi  l’é- 
ducation nationale  n’oblige  que  les  en  fan  s mâles.  Les  deux 
fexes  doivent  également  y participer  : Tun  a la  force  en 
partage  ^ l’autre  a plus  encore,  la  réduction  $ il  intéreiîe  par 
fa  foibîeife  , captive  par  fes  charmes  ; & c’ed  au  nom  de  la, 
nature  qu’il  commande  & fe  fait  fouvent  obéir-,  il  conferve 
dans  toutes  les  époques  de  la  vie  un  empire  fin?  les  hommes 
d’autant  plus  paillant , que  le  joug  en  eft  moins  fenti. 

L’amour  de  la  patrie  , infpiré  par  une  femme  chérie  , 
aura  bien  plus  de  force  ( 1 ).  Voulez -vous  former,  vou- 
lez - vous  conferver  des  républicains , formez  des  répu- 
blicaines. 

Ainfi  les  jeunes  "filles  devront  être  inftruites  des  principes 


(1)  Croiroit  on  que  la  politique  de  la  cour  de  Louis  XÎII  employa 
des  femmes  , même  des  femmes  galantes  , à ramener  à la  religion 
catholique  des  prrxedans  difhngués  ? Chavagnac  , dans  fes  Mémoires  , 
raconte  que  lui  , fon  frère  & . plufieurs  autres  nobles  furent,  prêchés. 
Sc  convertis  au  catlioiicitme  par  Ninon  de  Lenclos  & Manon  Lefcaut. 
Ces  apeures  femelles  eurent  plus  de  pouvoir  fur  ces  nobles  hétédoues 
que  tous  ]es  ergoteurs  de  la  Sorbonne, 
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contenus  dans  les  livres  élémentaires  à l’ufage  des  écoles  pri- 
maires. Les  parens  feront  tenus  de  les  envoyer  aux  examens 
publics  du  canton  , chaque  année , jufqu’à  ce  que  le  rélultat 
des  examens  prouve  qu’elles  font  fuffifamment  inftruites. 
Cette  tâche  n’offre  rien  de  pénible  *,  elle  n’offre  rien  d’in- 
convenant à leur  âge. 

Le  principe  de  votre  commiffion  étant  d’attirer  tous  les 
enfans  à l’éducation  commune  des  écoles  primaires , elle  a 
gradué  les  difficultés  pour  obtenir  des  récoinpenfes  , de  telle 
manière  que  les  écoles  primaires  font  les  plus  favorifées. 
Ces  difficultés  augmentent  pour  les  écoles  particulières,  6c 
s’accroiffent  encore  pour  les  élèves  formés  par  l’éducation 
domeftique , qui  ne  peut  être  furvcillée  que  dans  les  exa- 
mens annuels  et  publics.  Cette  gradation  de  difficultés  6c 
-d’avantages  une  fois  établie,  l’intérêt  perfonnel  ramènera  infen- 
fiblement  tous  les  élèves  d’un  canton  aux  écoles  primaires, 
où  doivent  fe  trouver  tous  les  germes  de  répubiicanifme  6c 
d’émulation. 

Voilà , citoyens  repréfentans , les  principes  qui  ont  di- 
rigé votre  commiffion , 6c  les  motifs  des  mefures  quelle 
va  vous  préfenter , par  mon  organe  , dans  Ton  projet  de 
réfolution.  Elle  efpère  qu’ils,  fuffiront  pour  donner  à l’é- 
ducation nationale  6c  à l’enfeignement  une  a&ivité  8c  une 
force  d’exécution  qu’ils  n’ont  jamais  eue.  Elle  ne  croit  pas 
cependant  avoir  tout  fait  , elle  laide  aux  comrniffions  qui 
doivent  lui  fuccéder  l’organifation  de  la  gymnajiique , fi  né- 
ceffa^re  aux  citoyens  d’une  République , fous  le  double  rap- 
port des  exercices  militaires  &c  du  développement  des  forces 
6c  de  l’adreffe  du  corps  -,  elle  leur  laiffe  à organifer  les  théâtres* 
écoles  continuelles , pour  tous  les  âges , de  vice  ou  de  mo- 
rale , moyens  toujours  renaiffans  8c  fi  propres  à la  forma- 
tion d’un  bon  efprit  public  \ elle  laiffe  à faire  tout  ce  quelle 
n’a  pu  prévoir,  6c  à réformer  tout  ce  que  l’expérience  in- 
diquera. 

Après  les  travaux  de  cirçonftances  qui  vous  preffent  , 

citoye% 
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citoyens  repréfentans  , vous  n’avez  rien  de  plus  important 
pour  la  confervation  de  la  République  & de  plus  glorieux 
pour  vous  que  l’organifaiion  de  l’inftruction.  Vous  aurez  la 
gloire  d’avoir  procuré  à la  nation  française  un  bien  réclamé 
de  toutes  parts  , un  bien  que  les  législatures  précédentes 
n’ont  pu  faire  , un  bien  qui  garantit  la  fiabilité  de  la  Répu- 
blique* 

Les  écrivains  royalties , qui  ont  prédit  l’impolïibilité 
de  la  durée  du  gouvernement  républicain  , ont  compté  fur 
l’abfence  ou  fur  la  nullité  de  l’organifatio»  d une  éducation 
nationale  j ils  favoient  , comme  l’a  dit  Mentefquieu  , que 
ceft  dans  un  gouvernement  républicain  que  Von  a befoin  de 
toute  la  puiffance  de  V éducation  (i),  & que  labiée  ce  de  ce 
mobile  dans  une  République  eft  le  pronoftic  certain  de  Ton 
prochain  anéantiffement. 

Hâtez-vous  donc  \ le  mal  fait  des  progrès  difficiles  à ré- 
parer. En  attendant,  les  fources  de  l’erreur , qui  coulent  fans 
celTe , rempliiïent  le  vide  que  la  lource  de  vérité' devroit 
feule  remplir.  Encore  quelques  mois  de  retard  , & des  mil- 
liers de  citoyens  font  perdus  pour  la  République  \ encore 
quelques  mois  de  retard  * & des  milliers  de  citoyens  devien- 
nent la  proie  des  intrigues  royales,  de  l’efprit  de  partit 
du  fanatifme. 

Si  , uniquement  livrés  aux  befoins  du  moment , vous  né- 
gligiez  l’avenir  qui  vous  menace,  prenez-y  garde,  dix  ans 
années  ne  fe  feroient  pas  écoulées,  que  î a patrie  feroit  dé- 
chirée par  des  guerres  civiles  : vous  en  feriez  les  témoins 
défolés,  vous  tous  qui  m’entendez  dans  cette  enceinte,  vous 
en  feriez  les  vidâmes  j je  dis  plus,  vous  en  feriez  coupa- 
bles. 

Subdituez  donc  promptement,  par  l’organifation  de  3’inf- 
trudion  publique,  ài’enthoufiafme  de  la  liberté  qui  s’éteint. 


( i ) Efprit  des  Lois , liv.  4 y cil. 
Rapp . & proj.  de  Dulaure. 
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cette  vertu  confervatricé  des  Républiques  , l’amour  de  la 
patrie.  Une  difcuffion  folemnelle  va  bientôt  s’ouvrir;  <Sc,  fur 
un  objet  aulîî  grave , aulli  predant , vous  porterez  toute  ^.at- 
tention que  le  falut  public  6c  votre  devoir  vous  comman- 
dent. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  (i) 

Sur  la  police  & furveillance  des  écoles  publiques  & 
particulières. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiflion  d’inftruéfcio'n  publique  6c  des  inflitu- 
tions  républicaines  fur  la  Surveillance  & la  police  des  écoles 
publiques  6c  particulières  ; 

Confïdérant  que  les  projets  de  réfolution  déjà  préFentés 
par  la  co mm i filon  d’inftruetîon  publique  ne  peuvent  avoir  de 
ior.ee  & d'aClivité  fans  une  loi  de  fur vei fiance  5c  de  police. 
Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  conftitutionnell.es. 
Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à I ajourne  ment , & prend  la 
réfolution  Suivante. 

/ 

TITRE  P R E.  M I E R. 

Principes  généraux. 

Article  premier. 

Toutes  les  écoles  tant  publiques  que  particulières  font 
fous  la  Surveillance  du  gouvernement. 

(0  Ce  projec , auquel  en  a fait  des  changemens , doit  .être-  coüfidéré 
i comme  complément  .,  comme  failant  partie  intégrante  des  projets  ! b r 
les -écoles  primaires  & les  écoles  centrales.  Ils  ne  peuvent  donc  être 
emvilagés  léparanent.  Ceux  qui,  dans  la  felîion  dernière,  ont  écrit  , 
difeuté  , parlé  fur  le  projet  des  écoles  primaires  fans  avoir  égard  à u 
projet  fur  la  police  & furveillance  des  écoles , ont  embrouillé  loin  d'é- 
clairer la  dileuffion. 
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I I. 


( 


Il  y aura  des  livres  élémentaires  fournis  ou  déïignés  par 
le  gouvernement  pour  toutes  les  écoles  publiques  du 


meme  deme 

O 


1 1 1. 


Tî  y atira  chaque  année  , dans  chaque  canton,  un  examen 
public  que  fu  b iront  tous  les  élèves  des  écoles  primaires  Ôc 
des  écoles  particulières  , Ôc  les  en  fans  élevés  chez  leurs 
parehs. 

I V. 


Il  T 


aura 


dans 


ch  acre 


e département  un  fcfiCtionnaire  pu* 


blic  , appelé  fur  veillant  des  écoles. 

V. 

Il  y aura  dans  chaque  canton  un  rtgïfire  de  candidats 
d’écoles  primaires  , et  dans  chaque' département  un  regijlre 
de  candidats  d’école  centrale  où  feront  infcriis  les  élèves  qui 
l’auront  mérité. 

TITRE  II. 


Des  Livres  élémentaires  & de  l’ Inftruftion  pour  les  Injlituteun 

primaires. 

Article  premier. 


Le  Directoire  exécutif  fera  incefTarhent  travailler  à des 
livres  élémentaires  contenant  les  premiers  principes  de  la 
grammaire , du  calcul , de  la  morale  , de  la  politique , de 
phyflque , de  Vhiftoin  naturelle  , à fiifage  des  écoles  pri- 
maires. 
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TITRE  III. 

Des  écoles  particulières. 

Article  premier. 

Les  profs: fleurs , infti tuteurs  , maîtres  de  penfîon , ou 


Le  Diredoire  fera  compofer  en  outre  une  inftrudion 
particulière  pour  les  inftituteurs  des  écoles  primaires , qui 
contiendra  des  principes  fur  la  méthode  d’enfeigner  de 
former  les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  Sc  morales  des 
explications  & des  dévetoppemens  des  principes  contenus 
dans  le  livre  élémentaire  de  l’école , & fur-tout  la  méthode 
d’appliquer  ces  mêmes  principes  aux  raifonnemens  à faire 
pour  combattre  les  erreurs  populaires  adoptées  dans  chaque 
canton. 

I I I. 

Le  Diredoire  exécutif  indiquera  ou  fera  compofer  des 
livres  élémentaires  à l’ufage  des  écoles  centrales. 

I Y. 

Les  livres  élémentaires  fournis  ou  indiqués  par  le  Direc- 
toire ? tant  pour  les  écoles  primaires  que  pour  les  écoles 
centrales , feront  les  feuls  qui  ferviront  à l’enfeignement 
dans  les  écoles  publiques, 

Y. 


Dans  les  écoles  particulières,  les  livres  élémentaires,  à 
î’ufage  des  écoles  primaires , feront  nécefiairement  em- 
ployés à l’enfeignement  des  élèves  dont  l’indrudion  cft 
au  degré  de  l’école  primaire. 


écoles  particulières  de  1 un  ou  de  l’autre  fexe  , cjuelle  que 
foit  leur v dénomination  , chargés  de  l’inftru&ion  delà  jeu- 
nette  hors  des  écoles  publiques , feront  tenus , dans  Fefpacc 
des  dix  jours  qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente 
loi , de  fe  présenter  à radminiftration  municipale  de  leur 
canton,  d’y  déclarer  s’ils  font  dans  l’intention  de  continuer 
ou  de  ceffer  leur  profeflîon.  Dans  le  cas  de  continuation  , 
ils  depoferont  entre  les  mains  des  adminiftraieurs  du  can- 
ton une  lifte,  contenant  les  noms  , prénoms  , âge  de  tous 
leurs  élèves  : puis  ils  feront  chacun,  de  vive  voix  , & 
figneront  la  déclaration  fuivante  : 

c<  Je  m'engage  à élever  les  élèves  qui  me  font  confiés 
» dans  les  principes  3c  les  fentimens  républicains  -,  à leur 
>>  infpirer  par  tous  les  moyens  qui  font  en  moi  l’amour 
» de  1a  patrie , de  la  liberté  , ainfi.  que  toutes  les  vertus 
» publiques  3c  privées.  » 

I I. 

Il  fera  dreffé  procès-verbal  par  la  municipalité  de  chaque 
canton  de  la  préfentation  de  chaque  inftituteur  ou  inftitu- 
txice  3c  des  formalités  prefcrites  par  l'article  précédent,  où 
fera  relaté  l’état  nominatif  des  élèves  refpe&ifs  , 3<  expédi- 
tion en  fera  délivrée  à chaque  déclarant. 

I I I. 

La  formule  de  l’engagement  'prefcrit  par  l’article  premier 
du  titre  III  fera  tranfcrît  en  gros  3c  lifibles  caradères, 
fera  placée  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  chaque  école  parti- 
culière , & fera  fignée  par  i’inftituteur  ou  1 mftiiutrice  qui 
aura  pris  l’engagement.  Ils  feront  en  outre  tenus  de  placer 
devant  la  porte  de  la  maifon  où  fe  tient  i’école  un  tableau 
portant  ces  mots  : Ecole  particulière. 
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I V. 

Tous  inflittiteurs , profelfeurs  , maîtres  de  pcnfion  , de 
l’un  ou  de  l’autre  fexe  , des  écoles  tant  publiques  que 
particulières  , feront  tenus  d’alîîfter.  avec  leurs  élèves  aux 
fêtes  de  la  République  , à moins  que  l’éloignement  de  la 
faifon  ne  foienr  un  obftacle  , qui  fera  conifaté  chaque  fois 
par  î’admlniftration  municipale.  Les  élèves  des  écoles  pu- 
bliques , primaires  ou  centrales  précéderont  toujours  , dans 
les  fêtes  , les  élèves  des  écoles  particulières..  L adminiftra- 
tion  municipale  fera  mention  , dans  le  procès-verbal  des 
fêtes  publiques  , de  la  préfence  ou  de  fabfence  des  pro- 
fefTçurs  de  élèves  des  écoles  publiques  de  particulières,  de 
iera  mention  du.  rang  qu’elles  auront  tenu  dans  la  céré- 
monie. 

V. 

Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  des  écoles  particulières 
feront  tenus  d’envoyer  leurs  élèves  de  l’un  ou  l’autre  fexe  , 
dont  le  degré  d’éducation  fera  celui  des  écoles  primaires, 
à l’examen  public  qui  aura  lieu  chaque  année  au  chef- 
lieu  du  canton. 

TITRE  IV. 

De  ÎExamtn  public  & annuel. 

Article  premier. 

Il  y aura , chaque  année  , dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  un  examen  public  de  tous  les  élèves  des  deux 
fexes  , des  écoles  primaires  , des  écoles  particulières  de  des 
enfans  des  deux  fexes  élevés  chez  leurs  parens , dont  le 
degré  d’inftru&ion  fera  le  même  que  celui  des  écoles  pri- 
maires j ils  feront  examinés  fur  le  contenu  des  livres  élé- 


s3 

jnentaires  à Tillage  des  écoles  primaires.  IJ  y aura  des  en- 
couragemens  diftribués,  dès  notes  favorables  délivrées  aux 
éîèves  qui  feront  jugés,  les  avoir  mérités.  Procès-verbal  fera 
dreflé  de  l’affiftance  à cet  examen  de  tous  les  élèves  de 
l’un  &c  de  Tau  tris  fexe  ci-defîus  mentionnés  , & du  degré 
d’inftruélion  qu’ils  y montreront. 

I I. 

Le  furveillant  de  chaque  département  nommera  chaque 
année  , de  concert  avec  l’adminiflration  municipale,  trois 
citoyens  par  canton  , qui  n’auront  point  d’enfans  fujets  à 
l’examen  de  l’année.  Ces  trois  citoyens  formeront,  avec  les 
adminifhateurs  municipaux  Sc  le  commiffaire  du  Directoire 
exécutif,  le  jury  d’examen. 

III. 

Chaque  membre  de  ce  jury  pourra  interroger  les  éîèves  fur 
le  contenu  des  livres  élémentaires. 

I V. 

Ce  jury  délibérera  Sc  prononcera  9 à la  majorité  des  voix  , 
fur  les  élèves  qui  auront  mérité  des  encouragemens  ôc  des 
notes  favorables. 

TITRE  V. 

Du  regijîre  des  candidats . 

Article  premier. 

Chaque  adminiftration  municipale  aura  un  regiftrc  par- 
ticulier , appelé  regijîre  des  candidats , 
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Dans  la  commune  ou  eft  établie  l’école  centrale  de  chaque 
département  il  y aura  deux  regiftres  de  candidats , l’un  com- 
prenant la  lifte  des  candidats  d ecole  primaire,  <5 c l’autre  celle 
des  candidats  d’école  centrale. 

III. 


Ne  feront  infcrits  dans  le  regiftre  des  candidats  d’école 
primaire  que  les  élèves  qui  auront  rempli  les  conditions 
prefcritçs  dans  l’article  fuivant. 


Les  élèves  des  écoles  primaires  qui,  pendant  deux  années, 
auront  obtenu  des  notes  favorables  de  leurs  inftituteurs  , de 
ceux  chargés  de  la  furveillance , ou  lors  des  examens  annuels, 
ou  qui  , pendant  deux  années,  auront  obtenu  des  prix,  feront 
infcrits  , dans  le  regiftre  , au  rang  des  candidats  d’école 
primaire. 

V. 

Ne  feront  infcrits  dans  le  reoiftre  des  candidats,  au  ran^ 
des  candidats  d’école  centrale  , que  les  élèves  des  écoles 
centrales,  qui , après  avoir  obtenu  l’infcription  de  leurs  noms 
fur  le  regiftre  au  rang  des  candidats  d’écoles  primaires , ôc 
qui , pendant  deux  années  confécutives , mériteront  des  notes 
favorables,  foit  par  leur  application  a l’étude,  leurs  progrès , 
foi't  par  quelque  aéhe  de  vertu  civique,  ou  qui,  pendant  deux 
années , auront  obtenu  des  prix  ou  encouragemens. 


Les  élèves  des  écoles  particulières  ne  pourront  prétendre 
finfeription  dans  le  regiftrç  des  candidats,  dans  la  partie 


•ïS 

des  candidats  d’école  primaire  , qu’après  avoir  aftifté  à trois 
examens  publics  &c  annuels,  8c  avoir  mérité  pendant  trois 
années  les  notes  favorables  exigées  pendant  deux  années  aux 
élèves  des  écoles  primaires, 

Y I I. 

A dater  de  l’an  quinzième  de  la  République , nul  ne 
pourra  être  reçu  dans  les  écoles  gratuites  nationales , telles 
que  Y Ecole  polythecnique  8c  le  Prytanèe  , ni  avoir  droit  aux 
pendons  accordées  aux  élèves  dans  ies  écoles  centrales  par 
l'article  VIII,  titre  V de  la  loi  du  3 brumaire,  s’il  n’a  fuivi 
les  écoles  primaires  8c  centrales,  8c  s’il  n’a  été  infcrit  dans 
le  regiftre  des  candidats  d ecole  centrale, 

VIII. 

Chaque  année , à la  fête  de  la  jeuneffe  , la  lifte  des  élèves 
infcrits  fur  le  regiftre  des  candidats  fera  proclamée  avec  les 
motifs  qui  ont  déterminé  leur  infcription. 

I X. 

Auftîtôt  que  un  ou  pîufieurs  infcrits  fur  le  regiftre  des 
candidats  d’école  centrale  aura  ou  auront  atteint  l’âge  exigé 
par  la  conftitution  pour  être  citoyen  français,  8c  qu’il  fera 
ou  feront  infcrits  fur  le  regiftre  civique  du  canton  , Lad- 
miniftration  municipale  en  fera  note  fur  le  regiftre  des  can- 
didats , à coté  de  chaque  nom  des  infcrits  qui  feront  dans 
le  cas  de  l’infcription  civique, 

• . '•  ” '<■  * ■<  r y ’ l v.<  V * ''  > > < î*  r*  ^ „ ( - r 

X. 

Le  regiftre  des  candidats  fera  offert  au  peuple  dans  fes 
affemblées  primaires  , pour  éclairer  fes  choix , 8c  au  Direc- 
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toire  exécutif  pour  diriger  les  Cens  dans  les  places  qui  font 
à fa  nomination. 

X I. 

Lorfqu’un  candidat  pafiera  d’une  école  primaire  d’un  dé- 
partement pour  aller  étudier  à l’école  centrale  d’un  autre  , il 
fe  fera  délivrer  par  l’adminiftration  municipale  de  fon  canton 
un  extrait  de  fon  infcription  au  regiftre  des  candidats. 

X I I. 

Si  un  élève  infcrit  au  regiftre  des  candidats  étoit , par  la 
fuite  , mal  noté  , foit  pour  fes  mauvaifçs  mœurs  , fon  éloi- 
gnement pour' l’étude,  ou  pour  quelqu’atfte  incivique,  & 
qu’en  conféquence  il  méritât  pendant  deux  années  confé- 
cutives  , foit  à l’école  primaire  , foit  à l’école  centrale , des 
notes  défavorables , foit  de  la  part  des  profefîeurs,  de  celle 
du  furveillant  ou  des  autorités  prépofées  à furveiller  les 
examens  publics  & annuels,  il  fera  rayé  de  la  lifte  des  can- 
didats , & fa  radiation  fera  proclamée  & motivée  le  jour 
de  la  fête  de  la  jeuneffe. 

XIII. 

Trois  ans  après  l’organifation  de  la  préfente  loi ,_  dans  le 
mois  de  frudidor,  avant  les  vacances  des  écoles  primaires, 
& à la  fuite  du  rapport  fait  par  l’un  des  inftituteurs  des 
écoles  primaires , conformément  à l’article  premier  du  tit.  VI 
de  la  loi  fur  les  écoles  primaires,  les  adminiftrateurs  mu- 
nicipaux, le  commifTaire  du  Diredoire  exécutif  près  ladite 
adminiftration , & les  trois  citoyens  qui  leur  font  adjoints 
conformément  audit  article  , après  le  rapport  lait  par  l initi- 
tuteur  de  l’école  primaire , & après  la  diftribution  des  prix, 
formeront  un  jury  fpécial  pour  1 infcription  des  noms  des 
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élèves  au  rçgîftre  des  candidats  d’école  primaire , 8c  îa  raJ 
diation  du  nom  des  élèves  infcrits  fur  le  livre  des  candidats» 

x i y.. 

Ce  jury  ne  fera  point  public. 

X V. 

Il  n’aura  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

XVI. 

Les  élèves  à infcrire  fur  le  regifire  des  candidats  d’école 
primaire  feront  choifis  parmi  les  élèves  de  l’école  primaire  , 
des  écoles  particulières , 8c  des  erifans  élevés  chez  leurs  pa- 
ïens , qui  auront  obtenu  des  notes  favorables  aux  examens 
publics  5c  annuels  , aux  conditions  fixées  par  les  articles  IV  8c 
VI  de  ce  titre,  8c  par  l’art.  IV  du  tit.  VIL 

XVII. 

Si  dans  un  canton  îe  nombre  des  élèves  qui  fout,  con- 
formément à l’article  précédent , dans  le  cas  d’être  choifis 
pour  être  infcrits  fur  îe  regiftre  des  candidats,  efi  au  defious 
de  vingt-cinq  , il  n’y  aura  qu’un  feul  élève  d’infcrit  fur  le 
legiftre  des  candidats.  Si  ce  nombre  s’élève  au-deffus  de 
vingt-cinq , il  y aura  deux  infcrits.  S’il  s’élève  au-deflus  de 
quarante,  il  y en  aura  trois } 8c  s’il  s’élève  au-deflus  de 
cinquante  , il  y en  aura  quatre. 

XVIII. 

Dans  aucun  cas , il  ne  pourra  être  infcrit  à la  fois  dans 
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un  meme  canton  plus  de  quatre  élèves  fur  le  regiflre  des 
candidats  d'école  primaire. 

XIX. 

Le  jury  pour  l’infcription  des  élèves  des  écoles  centrales 
-au  regiflre  des  candidats  des  écoles  centrales  fera  formé 
par  les  membres  de  l’adminifiration  centrale  du  départe- 
ment , du  copimiiTaire  du  Direéloire  exécutif  près  cette 
admïniflration  , de  trois  citoyens  inftruits  qui  ne  feront  point 
profeffeurs,  & qui  n’auront  point  d’enfans  à l’école  cen- 
trale. 

X X. 

Le  furveillant  des  écoles  du  département  affiliera  à ce 
jury , pourra  donner  des  édairciffemens  fans  avoir  voix 
délibérative. 

XXL 

Ce  jury  s’affiemblera  quatre  ans  après  la  publication  de 
la  préfente  loi,,  au  mois  de  frtididor,  avant  les  vacances , 
à un  jour  qui  fera  fixé  par  le  furveillant  du  département. 

XXII. 

Ses  féances  ne  feront  point  publiques  5 & elles  n’auront 
lieu  que  tous  les  deux  ans. 

XXIII. 

, , ) 

Ils  choifiront  les  élèves  à inferire  fur  le  regiflre  des  candi- 
didats , parmi  ceux  de  l’école  centrale  qui  font  dans  les  cas 
exprimés  par  l’art.  V du  préfent  titre. 


Il  pourra  rayer  du  regiftre  des  candidats  de  fécole  cen- 
trale les  noms  des  élèves  déjà  infcrits,  ôc  qui  l'auront  mérité, 

X X V. 

Le  nombre  des  élèves  à infcrire  fur  le  regiftre  des  candi- 
dats d’école  centrale  à chaque  féance  de  jury  fera  le  même 
que  celui  déterminé  pour  le  jury  des  candidats  d’école  pri- 
maire par  fart.  XVII  de  ce  titre. 

TITRE  VI, 

Du  Surveillant . 

Article  premier. 

Outre  la  furveillance  dont  font  chargées  par  l’article  XI 
de  la  loi  du  3 brumaire  les  adminilîrations  municipales 
fur  les  écoles  primaires  de  leur  canton,  il  y aura  un  fur- 
veillant  fpécial  dans  chaque  département. 

IL 

Le  furveiîîant  fera  tenu  de  faire  dans  chaque  école  pu- 
blique & particulière  du  département  au  moins  deux  vihtes 
par  an  à des  époques  imprévues. 

III. 

Il  fera  autorlsé,  trois  mois  après  que  les  inflituteurs  d’écoles 
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primaires  auront  reçu  l’inftrudion  défignée  en  l’article  II 
du  titre  II , à s’affurer  par  exameç  ou  autrement  fi  chaque 
instituteur  fuit  dans  Tes  leçons  la  méthode  prefcrite  par  cette 
înftrudion  , & à en  faire  fon  rapport  au  miniftre  chargé 
de  lmflrudion  publique. 

I V. 

Il  pourra  correfpondre,  pour  obtenir  les  renfeignemens 
qui  lui  font  néccffaires , avec  les  adminiftrations  municipales 
& centrales,  &:  avec  les  commiiïaires  du  Diredoire  exécutif 
près  ces  adminiftrations. 

V. 

U11  pourra  exiger  du  maître  de  chaque  école  ou  chef  de 
chaque  établilTement  particulier  d’éducation  i’expédition  du 
procès-verbal  de  fa  préfentation  à l’adfniniftration  municipale 
de  ion  canton. 

V I. 

„ c|rc^'cJa  proces-verbal  de  l’état  où  il  aura  trouvé  chaque 
ecole  lors  de  fa  vifite , & le  fera  ligner  , dans  le  jour,  par 
deux  officiers  municipaux  du  canton.  r 

V I I. 

Ces  proces-verbaux  exprimeront  l’état  de  fenfeigncment, 
le  nombre  ainli  que  le  progrès  des  élèves  en  général  , & les 
noî ™ & %e  de  ce^  qui  fe  diftingueront  d’une  manière  par- 
ticuliers , les  principes  politiques  & moraux  qui  s’y  pro- 
idlent , &:  fi  les  livres  élémentaires  fournis  par  le  gouverne- 
ment font  les  fenls  qu’on  y enfeigne. 

VIII. 

ïl  adrelTera  diredement,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
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mois,  au  miniftre chargé  de  rinftrudlion  publique,,  les  pro» 
cès  - verbaux  de  ces  vifitcs  dans  les  écoles  publiques  ou 
particulières  ^ il  y joindra  fes  obfervations  particulières  fur 
les  obflacles  locaux  qui  peuvent  s'oppofer  aux  progrès  de 
l'inftru&ion,  5c  fur  les  moyens  qu’il  jugera  capables  de  les 
fur  monter. 

I X. 

Le  furveiîlant  pourra  affilier  aux  délibérations  du  jury  Sc 
lui  donner  tous  les  renfeignemens  néceffaires  , fans  avoir 
droit  dy  voter. 

X. 

Il  furveiîlera  le  penfionnat  de  fécole  centrale. 

X I. 

Il  pourra  affilier  à toutes  les  vifîtes  que  feront  les  adminif- 
trations  centrales  5c  municipales  dans  les  écoles  publiques , 
5c  pourra  en  faire  un  rapport  particulier. 

X I I. 

Le  furveiîlant  fera  nommé  par  leDireéloire  , 5c  pris  parmi 
les  citoyens  du  département  où  il  devra  exercer. 

XIII. 

Le  traitement  des  furveiîians  fera  le  même  que  celui  des 
membres  de  l’adminiliration  centrale  où  il  exercera  ; 5c  de 
plus  une  fomme  égale  à ce  traitement  lui  fera  allouée  pour 
fes  frais  de  voyage. 
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TITRE  VII. 

; A ,,  , . ,s'  • .A  ' ; T.  ‘<t  * • • V / V **  wf 

JDt  t éducation  domejliquc. 

Article  premier. 

Les  pères  ou  chefs  de  famille  qui  voudront  fe  charger 
par  eux-mêmes,  ou  par  des  inftituteurs  domeftiques , de 
l’éducation  de  leurs  enfans  ou  . parens , feront  tenus  , 
îorfque  leurs  enfans  ou  parens  auront  atteint  i âge  de  fept 
ans,  d’en  adrefter  à l’adfniniftration  municipale  de  leur  canton 
une  déclaration  écrite  fur  papier  timbré  8c  lignée  par  eux  , 
de  laquelle  déclaration  fadminiflration  municipale  leur  déli- 
vrera un  récépiflé^  8c  s’ils  emploient,  des  inftituteurs  domes- 
tiques , ils  feront  tenus  de  joindre  , dans  ia  même  déclaration  ^ 
îes  noms  , furnoms  , 8c  la  ci-devant  profeffion  de  ces  mêmes 
inftituteurs. 

ï î. 


Le  furveillant  adreffera.,  tous  îes  trois  mois,  au  miniftre 
chargé  de  Finftruélion  publique  un  état  des  pères  ou  chefs 
de  famille  qui  auront  lait  la  déclaration  portée  "en  l’article 
précédent , ainfî  que  du  nombre  des  enfans  qui  auront  at- 
teint l’âge  de  fept  ans , 8c  qui  feront  élevés  par  leur  père 
ou  chef  de  famille. 

III. 

Les  enfans  élevés  chez  leurs  parens  8c  hors  des  écoles 
publiques  8c  particulières  ne  pourront  figurer  dans  les  fêtes 
publiques , être  admis  aux  écoles  centrales  8c  être  inferits 
dans  le  regiftre  des  candidats  de  leur  canton,  qu’en  rem- 
pliflant  îes  conditions  exprimées  dans  l’article  fuivant. 


33 


I V. 

Ils  feront  admis  aux  fêtes  nationales , à la  fuite  des  élèves' 
des  écoles  particuiières , lorfqu’ils  auront  prouvé  qu’ils  ont 
affidé,  au  moins  pendant  deux  années  confécutives,  aux 
examens  annuels  8c  publics  du  canton. 

Ils  pourront  être  admis  à l’école  centrale  , lorfqu’ils  auront 
prouvé  qu'ils  ont  affidé  pendant  trois  ans  aux  examens  an- 
nuels 8c  publics , &c  qu’ils  feront  porteurs  de  certificats 
qui  prouvent  qu’iis  font  fuffifamment  indruits  du  contenu 
des  livres  élémentaires  fournis  par  le  gouvernement  à l’ufage 
des  écoles  primaires,  8c  lorfqu’ils  auront  fubi  un  examen  par- 
ticulier d'admiffion,  exigé  par  l’art.  I du  titre  IX. 

Ils  pourront  obtenir  leur  infcription  fur  le  regidre,  au  rang 
des  candidats  d'écoles  primaires,  lorfque  , pendant  trois 
années  confécutives,  ils  auront  obtenu,  des  examinateurs  de 
l'examen  annuel  8c  public,  des  notes  favorables. 

TITRE  VIII. 

Des  vacances . 

Article  premier. 

Les  écôles  publiques  8c  particulières  ne  vaqueront  que 
les  décadis,  les  quintidis  8c  les  jours  de  fêtes  de  la  Répu- 
blique. 

I I. 

Il  y aura  en  outre  pour  les  écoles  publiques  deux  mois 
de  vacance  chaque  année , dont  l’époque  fera  déterminée 
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par  Iadminiftratioh  centrale  de  chaque  département  &:  fous 
l'autorifation  du  Direéloire. 

TITRE  IX. 

De  Vaàmijjion  aux  écoles  centrales. 

Article  premier. 

y : 

À dater  de  l’an  1 5 de  la  République,  nul  élève  d’école 
primaire  ne  pourra  être  admis  à l’école  centrale  de  Ton 
département  ou  de  queîqu’autre  département , fans  être 
porteur  d’un  certificat  qui  attelle  qu’il  a fuivi  au  moins 
pendant  deux  ans  l’école  primaire  de  Ton  canton,  & fans 
avoir  fubi  un  examen  particulier,  dont  le  réfultat  prouvera 
qu’il  eil  inflruit  fuffifamment  du  contenu  des  livres  élé- 
mentaires fournis  par  le  Dire&oire  exécutif  aux  affemblées 
primaires. 

I I. 

A dater  de  l’an  1 5 de  la  République  , nul  élève  des  écoles 
particulières  ne  pourra  être  admis  à une  école  centrale  fans 
être  porteur  d’un  certificat  qui  attelle  qu’il  a affidé  pendant 
trois  années  aux  examens  publics  Sc  annuels  de  Ton  canton, 
êc  fans  avoir  fubi  l’examen  exigé  en  l’article  précédent. 

III. 

A dater  de  l’an  i5  de  la  République  , nul  enfant  élevé 
che2  Tes  parens  ne  pourra  être  admis  à l’école  centrale  d’un 
département  , fans  être  porteur  d’un  certificat  qui  attelle 
qu’il  a affilié  pendant  trois  années  aux  examens  publics  de 
fon  canton , conformément  à l’article  IV  du  titre  VII , & 
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fans  avoir  fubi  l'examen  qui  eil  exigé  en  1 article  premier 
de  ce  titre. 

I V. 

Les  certificats  mentionnés  dans  les  articles  T ^ II  ôc  III  de 
ce  titre  ne  pourront  être  délivrés  que  par  l’adminifiration  mu- 
nicipale du  canton  où  les  élèves  auront  fubi  l’examen  an- 
nuel , de  ils  ne  pourront  avoir  de  valeur  que  par  le  vif  à du 
furveillant. 

TITRE  X. 

Des  peines . 

Article  premier. 

Les  inflituteurs  des  écoles  publiques  convaincus  d’avoir 
enfeigné  d’après  d’autres  livres  de  politique  de  de  morale 
que  ceux  fournis  oii  indiqués  par  le  gouvernement  feropt 
deftitués  de  déclarés  incapables  d'enfeigner  à l’avenft. 

j.  O 

1 1. 

Les  inftituteurs  ou  inftitutrtéçs  de  pènfion  ou  école  par- 
ticulières de  i’un  de  de  l’autre  fexe  , qui  feraient  convaincus 
d’enfeigner  d’après  des  livres  élémentaires  dont  les  principes 
feroient  diffère  ns  de  ceux  qui  feront  fournis  ou  indiqués  par 
le  gouvernement  ^ auront  leurs  écoles  fermées  6c  feront  en 
outre  condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  îoo  fr. , §>C  qui  ne  pourra  excéder  5oo  fr. 

.III. 

Les  inflituteurs , inflitutrices  des  écoles  particulières  qui 
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n auront  point  fait , dans  le  délai  fixé , la  déclaration  portée 
par  1 article  premier  du  titre  III  de  la  préfente  loi , 8c  qui 
ne  rempliront  point  les  formalités  exigées  par  les  articles  III 
du  meme  titre , 8c  qui  ne  conduiroient  point  leurs 
eieves  a 1 examen  public  exigé  par  l’article  premier  du  titre 
IV,  auront  leurs  écoles  fermées. 

I V. 

Les  inftituteurs  ou  infti  tutrices  des  écoles  particulières  qut 
feroient  convaincus  d’avoir  continué  leur  profeffion  après 
avoir  , conformément  à l’article  premier  du  titre  III  , déclaré 
ne  vouloir  la  continuer  , ou  dont  les  écoles  ayant  été  fer- 
mées j feroient  convaincus  de  continuer  i’enfeignement  ,,  fe- 
ront  condamnés  à 5oo  fr.  d’amende  8c  à trois  mois  de  dé- 
tention. 

V. 

A ' 

Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  d’écoles  publiques  & par- 
ticulières qui  feroient  convaincus  d’oppofer  quelque  réfif- 
tance  au  furveiîlant  ou  a d autres  fondionnaires  chargés  de 
la  fûrveillance  , dans  l’exercice  de  leurs  fondions , de  s’op- 
pofer  a ce  qu  ils  priffent  connoiftance  des  livres  qui  fervent 
à 1 enfeignement  , à ce  qu’ils  interrogeaftent  les  élèves  , fe- 
ront deftitués  de  déclarés  incapables  d’exercer  leur  profef- 
fion?  & condamnés  en  200  fr.  d’amende,  s’ils  font  profef- 
feurs  d école  publique  ; 8c  s’ils  font  profefteurs  d’école  par- 
ticulière, leur  école  fera  fermée  , 8c  en  outre  ils  feront  con- 
damnés à 400  fn  d amende. 

V I. 

Ceux  ci  - défias  déftgnés  qui  feront  convaincus  d’avoir 
foulevé  leurs  élèves  ou  parens  de  leurs  élèves  contre  le  fur-? 
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veillant  ou  autre  fondionnaire  chargé  de  la  furveillanee 
ou  de  s’être  portés  à quelque  violence  contre  eux , feront 
condamnés  aux  jpeines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux; 
qui  troublent  les  fondionnaires  publics  dans  leurs  fondions. 


VIL 

Les  pères  de  famille  , chefs  de  maifon  , qui  ayant  des  en- 
fans  ou  parens  âgés  de  plus  de  fept  ans  ne  les  auraient  en- 
voyés ni  aux  écoles  publiques,  ni  aux  écoles  particulières, 
3c  qui  n auraient  point  fait  la  déclaration  portée  par  l'ar- 
ticle premier  du  titre  VII , ou  qui  , après  avoir  fait  cette 
déclaration , n’auroient  point  envoyé  ieurs  élèves  pour  fubir 
l’examen  public  3c  annuel,  feront  condamnés  à une  amende 
qui  équivaudra  le  montant  de  leur  contribution  fomptuaire 
3c  mobilière. 

VIII. 


L’amende  portée  dans  l’article  précédent  fera  renouvelée 
chaque  année  contre  les  chefs  de  famille  qui  ne  fe  confor- 
meraient point  au  contenu  de  cet  article  , jufqu’à  ce  qu’ils 
y aient  obéi. 


Difpofitïons  générait  s. 

Article  premier. 


Le  Diredoire  exécutif  eft  chargé  de  faire  tous  les  régie- 
mens  néceifaires  pour  forganifation  de  plulieurs  articles  de 
la  préfente  loi. 


Tous  articles  de  loi  contraires  à la  préfeme  font  abroges. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  8c  portée  au  Con- 
feii  des  Anciens  par  un  niellage r d état. 


W 
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